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Communauté de communes LOIRE LAYON AUBANCE  

1 rue Adrien Meslier - CS 80083 

49170 ST GEORGES SUR LOIRE CEDEX 

 

Réunion du Conseil de Communauté du 10 février 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux, le dix février, à vingt heure trente, les membres du Conseil de la 
Communauté de communes Loire-Layon-Aubance, dûment convoqués le 4 février 2022, se sont 
réunis à la salle du Layon de Thouarcé (Bellevigne en Layon). 

 
Etaient présents : Mesdames et Messieurs : 
 

ARLUISON Jean-Christophe CESBRON Philippe LEGENDRE Jean-Claude NOYER Robert 
BAINVEL Marc COCHARD Jean-Pierre LEHEE Stephen PAPIN-DRALA Sandrine 

BAZIN Patrice GUILLET Priscille LEVEQUE Valérie ROUSSEAU Emmanuelle 

BELLEUT Sandrine JEAN Valérie MAILLART Philippe RUILLARD Valérie 
BENETTA Nicolas  JOUIN-LEGAGNEUX Carole MERCIER Jean-Marc SCHMITTER Marc 
BERLAND Yves KASZYNSKI Jean-Luc MEUNIER Flavien SOURISSEAU Sylvie 
BOET François LAVENET Vincent MONNIER Marie-Madeleine TRESMONTAN Paul 

BROCHARD Cécile LE BARS Jean-Yves NORMANDIN Dominique 
FALLEMPIN Denis 
(suppléant) 

Etaient excusés ayant donné pouvoir : 

Membre absent et excusé Membre titulaire du 

pouvoir 

Membre absent et excusé Membre titulaire du 

pouvoir 

BAUDONNIERE Joëlle MEUNIER Flavien MICHAUD Michelle LE BARS Jean-Yves 
DAVIAU Nelly SCHMITTER Marc MOREAU Anne MONNIER Marie-Madeleine 
GENEVOIS Jacques ROUSSEAU Emmanuelle NOEL Jean-Michel BELLEUT Sandrine 
LAROCHE Florence SOURISSEAU Sylvie ROULET Jean-Louis COCHARD Jean-Pierre 
LUSSON Jocelyne  BENETTA Nicolas    

Etaient absents et excusés : 

BREBION Jeanne-Marie FOREST Dominique MARTIN Maryvonne PEZOT Rémi 
CHRÉTIEN Florence GALLARD Thierry MERIC Dominique POISSONNEAU William 
COLLIN Romy LAUNAY Katia PERRAY Manuel ROBÉ PIERRE 
VAULERIN Hugues    

 
Assistaient également à la réunion : Pascal IOGNAT PRAT – DGA / Sandrine DEROUET - Responsable service 
finances 

 

Date de convocation :        4 février  2022 
Nombre de membres du Conseil communautaire en exercice :    53  
Nombre de conseillers présents :       32 (dont 1 suppléant) 
Quorum de l’assemblée :        27 
Nombre de votants :         41 (dont 9 pouvoirs) 
Date d’affichage :         17 février 2022 
Secrétaire de séance :         LAVENET Vincent 
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Ordre du jour 

 

DELCC-2022-02-11- VIE INSTITUTIONNELLE - Etablissement Public Loire - Adhésion de la 
Communauté de communes du Val d'Amboise 

DELCC-2022-02-12- VIE INSTITUTIONNELLE - Désignation représentants CCLLA au syndicat d’Eau 
de l’Anjou  

DELCC-2022-02-13- FINANCES – Débat d’orientations budgétaires 2022 

DELCC-2022-02-14- FINANCES – Attributions de compensation prévisionnelles 2022 

DELCC-2022-02-15- DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Versement d’un fonds de concours à la 
commune de Saint Germain des Prés pour l’accompagnement de la restauration scolaire 
dans le cadre du PAT 

DELCC-2022-02-16- DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Vente d’un terrain sur la ZA du Milon à 
Terranjou au profit de la SCI CEYANA – Entreprise H2L  

DELCC-2022-02-17- DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Prestation de Plateforme digitale Emploi 
Loire Layon Aubance – Renouvellement du contrat de prestation avec Hellowork et maintien 
de l’option CV Catcher  

DELCC-2022-02-18- DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Animation des Espaces Emploi et activité 
d’insertion par l’activité économique – Conventions de partenariat pluriannuelles avec 
Initiatives Emplois et Initiatives Emplois Services 

DELCC-2022-02-19- DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Animation des Espaces Emploi Chalonnes-
sur-Loire / St Georges-sur-Loire et activité d’insertion par l’activité économique – 
Conventions de partenariat avec ALISE 

DELCC-2022-02-20 - ANIMATION - CULTURE – Conventions d’objectifs et de moyens 2022 avec 
les écoles de musique  

DELCC-2022-02-21 - ANIMATION - CULTURE – Attribution d’une subvention aux élèves de la 
CCLLA inscrits à l’école de musique Vallée Loire Authion - Année scolaire 2021-2022 

DELCC-2022-02-22 - ANIMATION - CULTURE – Convention de versement de participation dans le 
cadre du partenariat entre la CCLLA et la commune de Mauges-sur-Loire pour les élèves 
inscrits à l'école de musique – Année scolaire 2021-2022 

DELCC-2022-02-23 - RESSOURCES HUMAINES - Participation employeur à la prévoyance 

DELCC-2022-02-24 - RESSOURCES HUMAINES - Création de de postes 
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ADMINISTRATION GENERALE  

 
Désignation du secrétaire de séance  
 

 Marc SCHMITTER, président, propose au conseil communautaire de désigner Vincent 
LAVENET comme secrétaire de séance.  

 
 
Approbation du procès-verbal de la séance du 20 janvier 2022 

 
 Marc SCHMITTER, président, présente au conseil communautaire le procès-verbal du dernier 
conseil communautaire et demande s’il y a des observations à formuler.  
 
 Le PV est adopté à l’unanimité. 

 

 
DELCC-2022-02-11- VIE INSTITUTIONNELLE - Etablissement Public Loire - Adhésion 
de la Communauté de communes du Val d'Amboise 

 
Monsieur le Président expose 
 

Présentation synthétique 
 

La Communauté de communes du Val d'Amboise souhaite adhérer à l’Etablissement Public 
Loire et pour acter cette adhésion les collectivités adhérentes disposent d’un délai de 120 jours pour 
donner un avis.    

Débat 
Le Président rappelle l’intérêt qu’il y a à élargir le champ d’intervention de l’EPL aux élus et 

intercommunalités d’autres départements  
 

Délibération 
 

VU le code général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la communauté de communes ; 

Vu la délibération du Comité Syndical de l’EPL 21-102 du 8 décembre 2021, donnant son 
accord à l’adhésion de la Communauté de communes du Val d'Amboise ; 

Vu l’article 3 des statuts, stipulant que cette adhésion est subordonnée à l’accord des 
collectivités membres ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- ACCEPTE l’adhésion de la Communauté de communes du Val d'Amboise à 
l’Etablissement Public Loire ; 
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DELCC-2022-02-12- VIE INSTITUTIONNELLE - Désignation représentants CCLLA au 
syndicat d’Eau de l’Anjou  

 

Monsieur le Président expose : 
Présentation synthétique 

  

Suite à la démission de Jean-François VAILLANT, il est nécessaire de procéder à la désignation 
d’un représentant de la Communauté de Communes, choisis parmi les conseillers communautaires 
ou les conseillers municipaux des communes membres, pour siéger au sein des instances du syndicat 
d’Eau de l’Anjou. 

 
Débat 

 
Le Président informe le conseil de la candidature de Mr Jean-Jacques FONTENEAU 

actuellement délégué voirie de la commune de Bellevigne en Layon et invite d’autres membres du 
conseil à faire connaitre leur candidature. 

 
Aucune autre candidature n’ayant été exprimée, la candidature de Mr FONTENEAU est 

soumise au vote de l’assemblée. 
 

Délibération 
 

VU le code général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5711-1 et 

suivants et L2121-21 ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

CONSIDERANT que le nombre de délégués titulaires CC LLA est de 6 et de 3 délégués suppléants ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- DE VALIDER la désignation suivante : Jean Jacques Fonteneau 

- DE DIRE qu’en conséquence les représentants de la Communauté de communes Loire Layon 
Aubance au Syndicat d’Eau de l’Anjou sont : 

Titulaires Suppléants 

GALLARD Thierry ARLUISON Jean-Christophe 

SCHMITTER Marc MOUSSEAU Damien 

NOYER Robert LEHEE Stephen 

LAVENET Vincent  

DAVY Gilles 

FONTENEAU Jean Jacques 
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DELCC-2022-02-13- FINANCES – Débat d’orientations budgétaires 2022 

 
Valérie LEVEQUE, Vice-Présidente en charge des Finances expose : 

Présentation synthétique 

Le débat d’orientations budgétaires est obligatoire pour les communes de plus de 3500 

habitants et leurs groupements (articles 11 et 12 de la loi du 6 février 1992). Une délibération sur le 

budget non précédée de ce débat serait entachée d’illégalité et pourrait entraîner l’annulation du 

vote de ce budget.  

Ce débat doit avoir lieu dans les deux mois précédant le vote du budget primitif.  

Le débat d’orientations budgétaires fait l’objet d’un vote sur la base du rapport présenté.   

Le contenu du rapport précisé par la loi Notre du 7 août 2015 portant sur la Nouvelle 

Organisation Territoriale de la République comprend les évolutions prévisionnelles des dépenses et 

des recettes, la présentation des engagements pluriannuels, des informations sur la structure et la 

gestion de la dette ainsi que l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des 

rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 

 
Débat 

 
M. Le Président introduit le débat d’orientations budgétaires en présentant le contexte 

général. 
 
Les incertitudes de 2021 n’ont pas été confirmées, au contraire. On constate un rebond 

économique important pour 2021 et pour 2022. 
 
La reprise est telle que les problèmes des entreprises, actuellement, sont plutôt le 

recrutement et les approvisionnements. 
 
La conséquence de ce rebond est une bonne dynamique fiscale, contrairement aux 

projections qui avaient été faites en 2021 et qui anticipaient des baisses significatives de recettes 
fiscales qui ne se sont pas produites. 

 
On peut aussi affirmer que notre Territoire a été résilient face à cette crise inédite : 
 

- Baisse limitée de la CVAE en 2022, et en rappelant que son produit sera supérieur à 
celui d’avant crise 

- Un 2ème atelier Vuiton est en cours avec 250 salaires (ouverture avant l’été) 
- L’entreprise Néolithe va se développer sur la zone de Beaulieu 

 
Le rebond s’accompagne d’un retour de l’inflation provoquant quelques incertitudes sur les 

couts d’investissement à venir et sur la tendance à la hausse des taux des emprunts. 
 

C’est donc un début d’année encourageant ce qui nous a permis de construire un budget qui 
n’était pas facile, à priori, avec la suppression de la TEOM notamment. Le projet de budget affiche le 
maintien des indicateurs à des niveaux corrects en permettant de renforcer les services 
communautaires et de stabiliser notre organisation. 
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Madame la vice-présidente aux Finances présente le Rapport d’Orientations budgétaires 

 
Budget principal 
 
Il est rappelé au sujet des emprunts non réalisés pour les centres techniques qu’il s’agit d’un 

report tant que la Communauté de Communes n’a pas besoin d’emprunter pour ses besoins propres. 
Il existe un risque d’augmentation des taux mais qui sera compensé par le moindre montant à 
emprunter puisque les communes versent chaque année une dotation pour rembourser 
l’investissement fait par la Communauté de Communes. 

 
CAF brute corrigée des services communs : 19,90 % contre 13,15 % de CAF prévue au 

moment du vote du budget. 
 

Orientations 2022 : rappel des débats en commission finances qui en matière de dépenses 
avait émis un avis favorable au renforcement des services communautaires. 

 
Les propositions des services ont été examinées et arbitrées : les priorités définies semblent 

donc essentielles au bon fonctionnement des services pour 2022 et pour l’avenir, les actions du 
projet de territoire sont également maintenues.  
 

En matière de ressources humaines, il est proposé d’inscrire un budget maximum comme si 
les recrutements étaient quasi immédiats pour les postes créés. 
 

Prévisions de recettes :  
 

- Baisse de la CVAE à hauteur de 3.6 % en raison de l’effet retard de cet impôt qui 
porte sur des bases de 2020.  

- Suppression de la TEOM. 
 
Sur ces bases, la CAF prévisionnelle serait d’environ 10 %. 
 
Cette CAF prévisionnelle est toujours sous-évaluée par rapport à celle constatée en fin 

d’exercice (Compte Administratif). On peut donc resté rester confiant même si la vigilance est de 
mise. 
 

Points forts ou à noter pour 2022 :  
 
- Renforcement de l’organisation et des effectifs en lien avec le projet politique 
- Une CAF brute « budgétaire » qui reste acceptable si on table sur une exécution budgétaire 

d’environ 98 % en dépense et de 102 % en recette, comme lors des exercices précédents 
- Le maintien des taux de fiscalité  
- Suppression de la TEOM 
- Poursuite du projet de territoire 
- Plusieurs études importantes vont être lancées pour l’avenir et permettre plus d’efficience 

dans le travail des services à l’instar de l’étude relative au diagnostic des voiries et à 
l’établissement du programme pluriannuel d’entretien  
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Etude service commun : les services communs ont 3 ans. Il est nécessaire de procéder à l’état 
des lieux de leur fonctionnement. L’objectif est de conforter ce qui fonctionne bien et d’identifier les 
difficultés. Il s’agira d’examiner les organisations et les fonctionnements desdits services avec une 
analyse croisée des attentes des élus, de l’encadrement et des agents. Cette étude est prise en 
charge par la Communauté de Communes. 
 

Investissement : 
 

- Etude eaux pluviales : la dépense est inscrite en 2022 mais pas la recette dans 
l’attente de la détermination du conventionnement avec les communes. 

- Etude siège unique : rien n’est arrêté aujourd’hui mais une première phase d’étude 
sur le regroupement des sites administratifs a été réalisée en 2021 ; des modulaires 
vont être installés à Saint Georges car les locaux viennent à manquer. Il semble donc 
nécessaire d’inscrire une étude complémentaire de programmation dans le cas où le 
conseil validerait l’opportunité de ce siège unique 

- PLH : une soirée de présentation sur les enjeux du PLH aura lieu le 3 mars 
 

Ressources humaines : 
 

- Informatique : recrutements en cours dont un DSI, renforcement de la sécurité avec 
un prestataire et des investissements en matériels. 

- Recrutement sur les postes vacants (direction générale, affaires juridiques) et postes 
à créer 

- Auto-assurance du personnel : constitution d’une provision sur les primes non 
affectées en 2021 et réflexions en 2022 sur le montant de provision strictement 
nécessaire à la couverture de nos risques. 

 
Fonds de roulement : proposition d’engager 6.5 M€ en 2022, par l’anticipation des tendances 
et le pilotage des politiques communautaires. 

 
La prospective : 
 
Elle est faite sur des hypothèses, elle constitue une tendance et non une certitude. Elle 

permet d’éclairer les prises de décision. 
 
2022 sera une année test au regard de tout ce qui est engagé sur l’organisation de la CC et 

permettra de lever, au moins en partie, les incertitudes post crise sur les recettes (rebond) et sur les 
dépenses (inflation). 

 
Emprunts pour les centres techniques : ce ne serait pas intéressant de les réaliser aujourd’hui 

au regard de notre fonds de roulement important, notamment vis-à-vis des financeurs (Etat, 
Région…).  

 
De plus, la thésaurisation des communes en matière de voirie (attributions de compensation 

d’investissement) engendre un fonds de roulement important dû à l’inertie entre les abondements et 
le financement des projets ; d’où la logique de prêter aux communes pour les centres techniques 
plutôt que d’emprunter. 

 
Il est aussi précisé que la valeur du fonds de roulement s’étiole au gré de l’inflation. 
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Le consensus se fait autour de la nécessité de dépenser une partie du fonds de roulement, en 
parallèle de quoi il sera nécessaire de sécuriser la CAF de la collectivité en travaillant sur les recettes 
et les dépenses afin de maintenir une bonne capacité à investir et soutenir les projets 
communautaires. 
 

La dynamique de la fiscalité économique sera peut-être ralentie en raison de la raréfaction 
du foncier disponible. Mais, le foncier pourra aussi se faire plus dense et la dynamique économique 
ne dépend pas que du foncier. 
 

Budgets annexes : 
 
Il n’y a pas d’enjeux majeurs pour 2022 sur les budgets annexes. 
 
Sur le budget lotissement, la prospective est faite sur des prix au m² qui sont bien inférieurs 

aux prix qui se pratiquent aujourd’hui. 
 

Délibération 
 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2312-1 ; 

VU le rapport sur les orientations budgétaires de la collectivité annexée au présent rapport ; 

CONSIDERANT qu’un débat d'orientation budgétaire (DOB), sur la base d’un rapport, doit se 

tenir dans les deux mois précédant le vote du budget primitif, dont il est pris acte par une 

délibération spécifique. ; 

CONSIDERANT que les orientations générales de la CCLLA pour son projet de budget primitif 

2022 sont précisément définies dans le rapport d’orientations budgétaires, lequel constitue 

le support du débat d'orientations budgétaires 2022 de la Communauté de Communes ; 

VU les débats de la commission des finances du 2 février 2022 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 
- DE PRENDRE acte de la tenue des débats d'orientations budgétaires relatifs à l'exercice 2022, 

selon les modalités prévues par le règlement intérieur du Conseil Communautaire, et sur la 

base du rapport d’orientations budgétaires ; 

- DE DIRE que ce rapport sera transmis aux communes membres dans un délai de 15 jours 

suivant le DOB ; 

- DE PRECISER que le ROB sera mis en ligne sur le site internet de la CCLLA. 
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DELCC-2022-02-14- FINANCES – Attributions de compensation prévisionnelles 
2022 

 
Valérie LEVEQUE, Vice-Présidente en charge des Finances expose : 

Présentation synthétique 

 Les montants des attributions de compensation ont été modifiés de manière très importante 
en 2019 pour tenir compte de l’harmonisation des compétences facultatives et optionnelles et de la 
création des services communs, avec la mise en place, de surcroit, d’attributions de compensation 
d’investissement. En 2020, les attributions avaient évolué pour tenir compte du passage en année 
pleine des services communs. En 2021, des ajustements de clés de répartition pour les services 
communs avaient également provoqué un ajustement à la marge sur certains secteurs. 

Il avait été évoqué dans le courant de l’année 2021, le fait de modifier en 2022 les 
attributions de compensation d’investissement pour tenir compte, d’une part, des coûts réels de 
construction des centres techniques des secteurs 1, 3 et 4 et, d’autre part, des projets 
d’investissement de voirie revus par les nouvelles équipes municipales et communautaires pour la 
durée de ce mandat. 

 
Les coûts définitifs des projets de centres techniques et du PPI voirie communautaire n’étant 

pas connus à ce jour, les montants des attributions de compensations 2021 seront maintenues 
provisoirement pour 2022 et pourront faire l’objet d’une modification en cours d’année qui se 
traduira par une CLECT.  

 
Pour les communes dont le programme de voirie est abouti, le montant de l’attribution de 

compensation d’investissement est modifié, à leur demande et à titre provisoire dans l’attente de la 
réunion d’une Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT).  

 
Pour les communes souhaitant attendre la CLECT pour valider le montant de leur attribution 

de compensation, l’augmentation de cette attribution de compensation nécessitera un 
« rattrapage » financier sur les mensualités restantes de 2022 postérieures à la CLECT.  

 
Pour le service commun du secteur 5 dont la commission de gestion a décidé de revoir à la 

baisse le montant de la dotation « matériels » du service commun, les attributions de compensation 
d’investissement des 4 communes sont ajustées. Les communes du secteur 5 devront également 
délibérer sur le montant d’AC modifié. 

Débat 

Madame Valérie LEVEQUE rappelle le caractère provisoire des Attributions de Compensation 
et le fait qu’elles sont prélevées tous mes mois en fonction de ce qui sera voté ce jour. Elle rappelle 
l’ajustement qui sera fait en fin d’année pour les communes souhaitant attendre la CLECT pour 
valider le montant définitif de leur attribution de compensation. Elle attire l’attention des élus sur le 
fait qu’un appel en fin d’année peut conduire à un ajustement important pour les budgets 
communaux.  Elle indique l’intérêt qu’il y a à prévoir dans les budgets communaux cet ajustement de 
fin d’année en le provisionnant. 

 
Il est rappelé que les chiffres soumis au conseil sont ceux transmis par les communes et 

qu’une fois approuvés par le conseil il y aura lieu pour les communes qui ont décidé de faire évoluer 
leur Attributions de Compensation de faire valider cette évolution par leurs conseils municipaux. 
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Monsieur LAVENET fait part d’une évolution envisagée par la commune de Chalonnes sur 
Loire (Attributions de Compensation de voirie)  et qui ne semble pas prise en compte dans la 
délibération. 
 

Il est indiqué que cette évolution n’a pas été transmise au service finance de la CCLLA et 
qu’elle ne figure, de ce fait, pas dans la délibération. 

 
Madame LEVEQUE précise que l’attribution n’étant pas inscrite, il y a lieu pour la ville de la 

provisionner. 
Délibération 

  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire-Aubance ;  

VU le rapport et l’avis favorable à l’unanimité de la Commission Locale d’Evaluation des 
Charges Transférées du 30 Janvier 2019 ; 

CONSIDERANT l’avis de la commission finances du 2 février 2022 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- D’ ARRETER les montants provisoires des attributions de compensation 2022 sur la base 
des montants 2021, à l’exception des communes du secteur 5 qui ont validé les 
modifications d’attribution de compensation d’investissement lié au service commun 
technique et des communes qui ont validé leur programme voirie : 
 

- négatif : AC négative (la 
commune verse à la CC) 

- positif : AC positive (la CC 
verse à la commune) 

AC Fonctionnement 
provisoire 2022 

AC investissement 
provisoire 2022 

AUBIGNE SUR LAYON 26 713  -8 000,00  

BEAULIEU SUR LAYON 
- 101 346 

 
- 66 710,47 

BELLEVIGNE EN LAYON 
- 599 794 

 
- 214 685,59 

BLAISON-SAINT SULPICE 
- 163 600 

 
- 123 162,00 

BRISSAC LOIRE AUBANCE 
- 354 902 

 
- 519 120,00 

CHALONNES SUR LOIRE 
- 231 030 

 
- 210 574,31 

CHAMPTOCE SUR LOIRE 
307 932 

 
- 65 807,59 

CHAUDEFONDS /LAYON 
- 132 478 

 
- 49 751,69 

DENEE 
- 86 944 

 
- 53 016,63 

GARENNES SUR LOIRE 
- 205 712 

 
- 251 905,00 

POSSONNIERE 
- 183 366 

 
- 74 946,19 
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MOZE SUR LOUET 
- 72 815 

 
- 43 234,08 

ROCHEFORT SUR LOIRE 
- 269 412 

 
- 117 991,77 

ST MELAINE SUR AUBANCE 
 

78 714 
 

- 190 205,93 

ST GEORGES SUR LOIRE 
- 111 597 

 
- 155 258,96 

ST GERMAIN DES PRES 
- 39 546 

 
- 18 641,25 

ST JEAN DE LA CROIX 
- 7 647 

 
- 3 057,45 

TERRANJOU 
- 485 091 

 
- 210 958,41 

VAL DU LAYON 
- 125 615 

 
- 159 261,60 

 

- DE COMMUNIQUER aux communes les montants prévisionnels des attributions de 
compensation 2022 tels que présentés ci-dessus ; 

- DE DEMANDER aux communes dont le montant a été modifié de bien vouloir délibérer sur le 
montant des attributions de compensation provisoires en visant le dernier rapport de 
CLECT du 30 janvier 2019. 

 

DELCC-2022-02-15- DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Versement d’un fonds de 
concours à la commune de Saint Germain des Prés pour l’accompagnement 
de la restauration scolaire dans le cadre du PAT 

  
 Monsieur Jean-Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique 
expose :  
 

Présentation synthétique  
 

Le Plan d’actions 2021-2023 du projet alimentaire territorial de la communauté de 
communes est structuré au travers de 3 piliers principaux dont l’appui à la restauration collective 
pour le développement d’un approvisionnement local et de qualité. 

Une charte en faveur de l’accompagnement des restaurants scolaires de la Communauté de 
Communes Loire Layon Aubance a été signé en juin 2021 avec les structures intervenant dans le 
champ de l’accompagnement de la restauration scolaire et travaillant déjà sur le territoire, que sont 
le GABB ANJOU, C’EST BIO L’ANJOU pour le Mouvement des Cuisines Nourricières, et la Chambre 
d’Agriculture des Pays de la Loire. 

Ses objectifs : 

 Faciliter la mise en œuvre de la loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018, dite loi EGAlim  

 Accompagner en proximité les cantines scolaires des communes souhaitant s’engager dans 
une démarche durable et développer l’approvisionnement en produits locaux de qualité 

 
Il s’agit pour la CCLLA d’articuler son intervention avec le volet « cantines scolaires » du plan 

de relance en permettant aux communes du territoire non éligibles à ce dispositif (liste en annexe) 
d’être néanmoins soutenus. 
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La commune de Saint Germain des Prés, dans sa volonté de répondre aux obligations de la loi 
EGAlim et d’avoir un suivi sur les approvisionnements tout en favorisant les producteurs locaux, s’est 
tournée vers le GABB ANJOU. Un accompagnement global de la cantine scolaire incluant un 
diagnostic de la cuisine, la co-construction d‘un plan d’actions et la mise en relation avec des 
producteurs biologiques du territoire est proposé pour un montant total de 4 125 € TTC. 

Conformément aux conditions prévues par la charte jointe à la présente délibération, la 
commune sollicite le versement d’un fonds de concours par la CCLLA à hauteur de 2 000 € afin de co-
financer l’accompagnement par le GABB ANJOU. 

 
Délibération 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

CONSIDERANT la charte en faveur de l’accompagnement de la restauration scolaire signée en 
date du 28 juin 2021 ; 

CONSIDERANT le courrier de sollicitation de la commune de St Germain des Prés en date du 17 
novembre 2021 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- D’ACCEPTER le versement d’un fonds de concours d’un montant de 2 000 € au profit de la 
commune de Saint Germain des Prés afin de participer au financement de 
l’accompagnement de leur restauration scolaire par el GABB ANJOU ; 

 
- DE PRECISER que le montant de la subvention ne sera pas proratisé au regard du plan de 

financement définitif du projet 
 

- DE DIRE que les crédits seront imputés en dépenses au chapitre 011.  
 
 

DELCC-2022-02-16- DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Vente d’un terrain sur la ZA 
du Milon à Terranjou au profit de la SCI CEYANA – Entreprise H2L  

  
Monsieur Jean-Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique 

expose :  
 

Présentation synthétique  
 

L’entreprise H2L PLOMBERIE CHAUFFAGE, domiciliée à Terranjou (commune-déléguée de 
Chavagnes les Eaux) au domicile de son gérant Ludovic HEURTIER, est spécialisée dans les travaux de 
plomberie chauffage. Mr HEURTIER n’emploie à ce jour aucun salarié. 

Ne disposant pas de local dédié à l’activité, Mr HEURTIER, en manque d’espace de travail et 
souhaitant investir dans son propre bâtiment en proximité de son domicile, souhaite faire 
l’acquisition d’un terrain de 1 028 m² (parcelle cadastrée ZP 335). 

Le projet consiste en la construction d’un bâtiment d’activités d’environ 200 m² lui 
permettant d’organiser au mieux son activité, organiser ses chantiers, assurer la livraison et le 
stockage des matériaux.   
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La vente du terrain doit être consentie et acceptée, pour un prix "hors taxes" de 10 280 €                        
(10 € HT le m²) auquel s’ajoutera la TVA. 

 

Délibération 
 

VU l’Arrêté préfectoral n°DRCL/BSFL/2016-176 du 16 décembre 2017 portant fusion des 
Communautés de Communes de Loire-Aubance, des Coteaux-du-Layon et de Loire-Layon ; 

VU l’article 4-A des statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance fixant sa 
compétence en matière de développement économique ; 

VU l’avis du service des Domaines en date du 31 mai 2021 approuvant cette cession au prix 
de 10 € HT le m² ; 

VU l’avis favorable de la commission Développement en date du 27 janvier 2022 ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE le prix de vente de la parcelle fixé à 10 € HT le m² ; 

- ACCEPTE de vendre à la SCI CEYANA, la parcelle cadastrée ZP 335 d’une superficie de 1 028 m² 
au prix de 10 € HT le m² auquel s’ajoutera la TVA ; 

- PRECISE que tous les frais afférents à cette cession seront à la charge de l’acquéreur ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant, Monsieur Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en 
charge du développement économique, à signer tous actes afférents à cette cession. 

 
 

DELCC-2022-02-17- DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Prestation de Plateforme 
digitale Emploi Loire Layon Aubance – Renouvellement du contrat de 
prestation avec Hellowork et maintien de l’option CV Catcher  
  
 

Monsieur Jean-Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique 
expose :  

Présentation synthétique 

 
La plateforme Emploi Loire Layon Aubance a été lancée et communiquée au public en avril 

2021.  
 
Pour rappel, il s’agit d’une plateforme numérique de diffusion d’offres d’emploi locales. Sa 

fonction principale est d’être un guichet unique des offres d’emploi à pourvoir sur le territoire. Elle 
agrège ainsi les annonces venues d’autres portails web et elle permet le dépôt d’offres par des 
recruteurs directement sur le site. En parallèle, la plateforme constitue un support de 
communication voire d’animation territoriale à la main de la collectivité. En tant que modératrice, la 
Communauté de communes valide les offres déposées, et elle pilote plusieurs pages web « vitrines » 
visibles de tout visiteur du site : Présentation du territoire et des partenaires, Annuaire des 
entreprises, et page Actualités notamment.  
 
 



Note de Synthèse – CC – 10 février 2022 14 

 

 

La création, la personnalisation et la maintenance de la plateforme font l’objet d’un contrat 
de prestation avec la société Hellowork, à laquelle appartient la filiale prestataire Smartforum. Ce 
contrat court depuis le 1er février 2021, avec une durée d’abonnement de 12 mois. Il est 
renouvelable par tacite reconduction dans la limite de deux fois. 
 

La délibération en question porte sur le renouvellement de ce contrat à partir du 1er mars 
2022, et sur le maintien de l’option « CV Catcher ». Offerte pendant la 1ère année, cette fonction 
consiste en une application permettant la création automatique d’un profil candidat (avec 
compétences, expériences, etc) à partir d’un CV téléchargé sous format fichier. Le candidat se voit 
automatiquement proposer des offres en adéquation avec son profil.  
 

Le maintien de l’option « CV Catcher » peut se justifier à plusieurs titres. Il s’agit 
d’encourager une dynamique d’inscription de candidats sur la plateforme, dans la mesure où l’option 
est facilitatrice de la création de comptes et elle augmente l’audience du site (durée et nombre de 
visites).  Entre 70% et 80% des CVs présents sur la plateforme proviennent de CV Catcher.  
 

Le maintien proposé de cette option est mentionné dans un document annexe au contrat de 
prestation, intitulé « Proposition budgétaire avec maintien Option CV-Catcher 2ème année », avec une 
tarification comme suit :  
 
 
 
 

Montant HT/an : 8 000,00 € 

Maintien option CV Catcher  3 000, 00 € 

Montant TVA (20%) : 2 200,00 € 

Montant TTC/an : 13 200,00 € 

 
Un Bilan à 9 mois de fonctionnement de la plateforme a fait l’objet d’une réunion avec 

Smartforum le 13/01/2022 (cf annexe à la convention jointe à la note de synthèse). Ces données 
peuvent être interprétées comme un lancement réussi, avec comme points forts notamment :  

 
- Des données d’audience supérieures à une plateforme locale équivalente  
- Une base de candidats et de recruteurs inscrits en constante hausse  
- Un annuaire d’Entreprises avec 12 fiches créées par les recruteurs  

Par ailleurs, les partenaires emploi ont été sondés via une enquête sur l’utilisation de cette 
plateforme dans leur pratique et par leurs publics. Le retour global est positif : plateforme facile 
d'utilisation, intuitive pour les publics, valeur ajoutée de la proximité, possibilité de cibler par 
commune et secteur d'activité etc…   

En parallèle de l’élaboration d’une stratégie de communication institutionnelle au sein de la 
Communauté de communes, la modération de la plateforme va consister en la promotion plus large 
des fonctionnalités de l’outil, aussi bien pour les candidats que les recruteurs. Le relai de diffusion sur 
les réseaux sociaux, Facebook et Linkedin, vont jouer un rôle prédominant dans la communication et 
la réponse aux besoins auprès de ces deux cibles.  
 

La priorité est d’encourager l’audience et l’inscription de candidats sur la plateforme, et in 
fine la mise en relation avec des recruteurs locaux. L’option CV Catcher est sur ce point facilitatrice. 
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Débat 
 

Le Président précise l’intérêt de ce dispositif qui permet ou a permis la mise en ligne de plus 
de 1000 offres d’emploi. 
 

Délibération 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU l’avis favorable de la commission Développement en date du 27 janvier 2022  

CONSIDERANT les objectifs du projet de territoire Loire Layon Aubance et les enjeux d’action 
inhérents au développement d’une offre de services liés à l’emploi, 
 
CONSIDERANT l’opportunité pour la collectivité de piloter cette plateforme au service de la 
mise en relation de l’offre et de la demande d’emploi,  
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 
- APPROUVE la reconduction de la prestation de plateforme ainsi que le maintien de l’option CV 

Catcher mentionnée dans l’annexe « Proposition budgétaire – 2ème année » ;  
 

- AUTORISE le Président ou son représentant, Monsieur Jean-Yves LE BARS Vice-Président en 
charge du Développement Economique, à signer ladite annexe ; 

 

DELCC-2022-02-18- DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Animation des Espaces 
Emploi et activité d’insertion par l’activité économique – Conventions de 
partenariat pluriannuelles avec Initiatives Emplois et Initiatives Emplois 
Services 
  
 Monsieur Jean-Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique 
expose :  

Présentation synthétique  

 

L’association Initiatives Emplois est une association intermédiaire d’insertion, basée à Vihiers 
(Lys-Haut-Layon), avec une antenne à Thouarcé (Bellevigne-en-Layon). Depuis 2017, elle convient 
chaque année d’une convention de partenariat avec la Communauté de communes Loire Layon 
Aubance, et avant cette date avec les Communautés de communes Coteaux du Layon et Loire 
Aubance.  

 
Ce partenariat est proposé sur une partie du territoire Loire Layon Aubance, et s’articule avec 

les services similaires proposés par l’association Alise sur le reste du territoire.  
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Pour rappel, cette convention globale Emploi-Insertion a trois principaux objets :  
 

 L’accueil, l’orientation et le conseil de personnes en recherche d’emploi au sein des Espaces 
emplois de Bellevigne en Layon (Thouarcé) et de Brissac Loire Aubance (Brissac-Quincé) 

 L’accompagnement et l’insertion par l’activité économique des demandeurs d’emploi du 
territoire, à travers différents outils (chantier, entreprise et intérim d’insertion) 

 La participation en tant qu’acteur local au développement économique et social du territoire 
(participation à des comités locaux, organisation d’actions collectives à destination de 
chercheurs d’emploi, accompagnement d’entreprises locales, prise de réflexion autour de 
diagnostics locaux…) 

 
A ce partenariat s’associe une autre convention avec la structure Initiatives Emplois Services, 

qui a le statut d’«Entreprise d’insertion » (production et commercialisation de raisin de table). Elle 
bénéficie à ce titre d’un conventionnement avec l’Etat depuis septembre 2020, et dépend 
directement d’Initiatives Emplois dans sa gestion et son fonctionnement.   
 

Comme mentionné dans la délibération pour les conventionnements 2021, il a été convenu à 
compter de 2022 de procéder à un conventionnement pluriannuel.  

 
Des échanges successifs avec Initiatives Emplois ont en effet permis de convenir d’une 

révision des conventions de partenariat emploi et insertion, avec plusieurs objectifs : 
 

 Développer l’offre de services auprès des demandeurs d’emploi et des entreprises du 
territoire, en lien avec les besoins identifiés en partenariat étroit entre les parties 

 Harmoniser les objectifs et projets de partenariat, ainsi que les modalités d’évaluation des 
conventions sur l’ensemble du territoire, notamment avec l’association Alise  

 Définir une pluriannaulité des conventions, avec évaluations semestrielles  
 

Le but de cette révision est de faciliter une projection durable et la continuité des services 
aux chercheurs d’emploi et aux recruteurs locaux, en lien étroit avec l’activité d’Alise sur l’autre 
partie de territoire. 
 

Par la nouvelle convention avec Initiatives Emplois, les parties renouvellent ainsi leur 
partenariat pour une durée de 3 ans. Le versement d’une subvention annuelle à Initiatives Emplois 
est convenu sur la base 2021 d’un montant de 19 958 €.  Une augmentation annuelle d’1% relative 
au taux d’inflation est convenue, avec le maintien d’une possibilité de négociation par les deux 
parties. Au titre de 2022, l’association sollicite un montant de base 2021 augmenté de 2% d’inflation, 
afin de s’aligner sur la variation actuelle des prix. 
 

En annexe de cette délibération, figurent pour 2021 un rapport d’activité chiffré de l’activité 
des Espaces emploi, ainsi que le bilan annuel de l’activité de mise en emploi au service de 
bénéficiaires du territoire Loire Layon Aubance, au titre d’Initiatives Emplois. 
 

Par la présente convention avec Initiatives Emplois Services, les parties renouvellent 
également leur partenariat pour une durée de 3 ans. Initiatives Emplois Services sollicite pour 2022, 
2023 et 2024 le versement d’une subvention annuelle sur la base 2021 d’un montant de 5 369 €. 
Comme pour Initiatives Emplois, une augmentation annuelle d’1% relative au taux d’inflation est 
convenue, avec le maintien d’une possibilité de négociation par les deux parties. Au titre de 2022, 
l’association sollicite un montant de base 2021 augmenté de 2% d’inflation, afin de s’aligner sur la 
variation actuelle des prix. 
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Un rapport chiffré de l’activité 2021 de mise en emploi au service de bénéficiaires du 
territoire Loire Layon Aubance est également joint, au titre d’Initiatives Emplois Services.  
 

Au titre d’Initiatives Emplois ou d’Initiatives Emplois Services selon les années, il sera sollicité 
auprès de la Communauté de communes une subvention d’investissement matériel d’un montant de 
1 500 euros. Son octroi se fera sur présentation de factures acquittées.   

 
Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU l’avis de la commission développement économique du 27 janvier 2022 ; 

VU les conventions de partenariat avec Initiatives Emplois et Initiatives Emplois 
Services proposées ; 

CONSIDERANT la nécessité de proposer des services d’accueil orientation emploi sur le 
territoire d’une part, et un accompagnement à l’insertion professionnelle des demandeurs 
d’emploi du territoire de Loire Layon Aubance ; 

L’opportunité d’établir des modalités et des objectifs de partenariat pluriannuels avec 
l’association, au service de l’emploi local ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- APPROUVE la convention pluriannuelle de partenariat avec l’association INITIIATIVES EMPLOIS, 
d’une durée de 3 ans au titre de 2022, 2023 et 2024. Etant précisé que le montant de la 
subvention versée au titre de cette mission est basé sur un montant 2021 de 19 958€, avec 
1% de majoration annuelle assortie d’une possibilité de négociation ; 
 

- APPROUVE la convention pluriannuelle de partenariat avec l’Entreprise d’insertion INITIATIVES 
EMPLOIS SERVICES, d’une durée de 3 ans au titre de 2022, 2023 et 2024. Etant précisé que le 
montant de la subvention versée au titre de cette mission est basé sur un montant 2021 de                   
5 369 €, avec 1% de majoration annuelle assortie d’une possibilité de négociation ; 
 

- APPROUVE de manière exceptionnelle l’octroi des subventions à Initiatives Emplois et 
Initiatives Emplois Services, d’un montant respectivement de 19 958€ et de 5 369€, 
augmenté de 2% d’inflation ; 
 

- D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer ladite convention ; 
 

- DIT que les crédits sont ou seront inscrits aux budgets action économique 2022, 2023 et 
2024 ; 
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DELCC-2022-02-19- DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Animation des Espaces 
Emploi Chalonnes-sur-Loire / St Georges-sur-Loire et activité d’insertion par 
l’activité économique – Conventions de partenariat avec ALISE 
  
 Monsieur Jean-Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique 
expose :  

Présentation synthétique  
 

L’association Alise est une association intermédiaire d’insertion basée à la Pommeraye 
(Mauges-sur-Loire). Le périmètre d’intervention d’Alise concerne la partie Ouest du territoire 
intercommunal, en complémentarité d’Initiatives Emplois intervenant sur la partie Est. 

 
Elle est depuis février 2020 liée par deux conventions de partenariat à la Communauté de 

communes Loire Layon Aubance :  
 

- Activités d’insertion par l’économique (Chantier d’insertion – Entreprise d’Insertion – Intérim 
d’Insertion), qui fait l’objet depuis la Communauté de communes Loire Layon d’un 
financement de postes conventionnés au sein du Chantier d’Insertion d’Alise.  

 
Depuis 2018, la Communauté de communes Loire Layon Aubance cofinance des postes 
d’insertion conventionnés au sein du Chantier d’insertion Espaces verts-Espaces naturels de 
l’association, au bénéfice de demandeurs d’emploi du territoire.  
 
Cette subvention vient en complément d’une aide de la Direccte pour permettre le 

financement de postes d’insertion par l’activité économique et leur accompagnement 

socioprofessionnel. 

 
Comme mentionné dans la délibération pour les conventionnements 2021, il a été convenu à 
compter de 2022 de procéder à un conventionnement pluriannuel pour cette activité. En lien 
avec la mission renforcée de la Communauté de communes dans le domaine de l’emploi, des 
échanges successifs avec Alise ont en effet permis de convenir d’une révision de cette 
convention de partenariat, avec plusieurs objectifs : 
 

 Développer l’offre de services auprès des demandeurs d’emploi et des entreprises du 
territoire, en lien avec les besoins identifiés en partenariat étroit entre les parties 

 Harmoniser les objectifs et projets de partenariat, ainsi que les modalités 
d’évaluation des conventions sur l’ensemble du territoire, notamment avec 
l’association Initiatives Emplois 

 Définir une pluriannaulité des conventions, avec évaluations semestrielles  
 
Le but de cette révision est de faciliter une projection durable et la continuité des services 
aux chercheurs d’emploi et aux recruteurs locaux, en lien étroit avec l’activité d’Initiatives 
Emplois.   
 
Par cette nouvelle convention avec Alise, les parties renouvellent ainsi leur partenariat pour 
une durée de 3 ans. Le versement d’une subvention annuelle à Alise est convenu pour un 
montant de 16 580€.  
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Au titre de 2022, 2023 et 2024, cette subvention correspond aux cofinancements de quatre 
postes conventionnés, intégrés au Chantier et à l’entreprise d’insertion. Dans ce cadre, 
l’association Alise s’engage à accueillir, accompagner dans leur insertion et former des 
demandeurs d’emploi issus de la CCLLA sur l’ensemble de ses activités d’insertion par le 
travail.  
 
Un rapport chiffré de l’activité 2021 de mise en situation de travail au service de bénéficiaires 
du territoire Loire Layon Aubance (au titre du Chantier et de l’Entreprise d’Insertion), figure 
en annexe.  

 
- Animation des Espaces emploi de Chalonnes et Saint Georges sur Loire depuis février 2020. 

 
Crée en 2015, l’Espace Emploi Loire Layon a fermé temporairement ses portes en avril 2019. 
Sa réouverture en février 2020 sur deux antennes s’est appuyée sur le principe 
d’harmonisation de l’offre de service emploi-formation à l’échelle de la nouvelle 
Communauté de Communes. Leurs missions consistent en l’accueil, l’information et 
l’orientation des publics sur les champs de l’emploi-formation. 
 
Ce service a fait l’objet de comités techniques et d’un comité d’évaluation, mutualisés avec 
Initiatives Emplois, permettant d’en livrer un bilan quantitatif et qualitatif à l’issue de la 
période 2020-2021. La fréquentation des Espaces Emplois est relativement basse, en 
particulier sur la permanence de Saint-Georges. L’année 2022 permettra de poursuivre la 
réflexion sur ces permanences Espaces Emploi. La recherche d’éventuelles alternatives 
d’implantation, plus proche de lieux communs à d’autres partenaires, la mise en place de 
projets opérationnels (ateliers, forums…) ainsi qu’une communication renforcée vers le 
public et les entreprises contribueront à dynamiser autant que possible ce service. Des 
échanges réguliers et des comités techniques de suivi, ainsi qu’un bilan annuel, permettront 
d’évaluer les retombées de ces actions.  
 
Par cette présente convention Espaces Emploi, les parties renouvellent le partenariat au titre 
de 2022. Pour la réalisation de cette mission, ALISE sollicite le versement d’une subvention 
d’un montant de 14 500 €. 

 
En annexe de cette délibération, figure un rapport d’activité chiffré de l’activité des Espaces 

emploi en 2021. 
Délibération 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU l’avis de la commission développement économique du 27 Janvier 2022 ; 

VU les conventions de partenariat avec ALISE proposées ; 

CONSIDERANT la nécessité de proposer des services d’accueil orientation emploi sur le 
territoire d’une part, et un accompagnement à l’insertion professionnelle des demandeurs 
d’emploi du territoire de Loire Layon Aubance ; 

L’opportunité d’établir des modalités et des objectifs de partenariat pluriannuels au titre de 
l’activité d’insertion ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 
- APPROUVE la convention pluriannuelle de partenariat Insertion avec l’association ALISE, d’une 

durée de 3 ans au titre de 2022, 2023 et 2024, étant précisé que le montant de la subvention 
versée au titre de cette mission est de 16 580 € ;  
 

- APPROUVE la convention de partenariat Espaces Emploi avec l’association ALISE, d’une durée 
d’1 an au titre de 2022, étant précisé que le montant de la subvention versée au titre de 
cette mission est de 14 500 € ; 
 

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer ladite convention ; 
 

- DIT que les crédits sont ou seront inscrits au budget action eco 2022, 2023 et 2024 ; 

 

DELCC-2022-02-20 - ANIMATION - CULTURE – Conventions d’objectifs et de 
moyens 2022 avec les écoles de musique  
 
 Dominique NORMANDIN, Vice-président en charge de la culture, expose :  
 

Présentation synthétique  
 
En 2018, la Communauté de communes a acté un plan d’harmonisation des subventions 

versées aux écoles de musique du territoire, avec une hausse progressive de l’enveloppe allouée 
pour atteindre un montant de 600 €/élève en 2023. Ce plan d’harmonisation avait été gelé en 2021. 
Il sera repris en 2022 avec une enveloppe de 441 850 €. La mission d’accompagnement des écoles de 
musique portée par la CCLLA (11 000 €) sera prise sur ce budget.  

Le contenu de la convention a été adapté pour intégrer les valeurs et objectifs culturels que 
les élus ont définis en 2021. Cette convention précise les objectifs attendus, le montant et les 
modalités de versement des subventions pour chacune des écoles de musique.  

La commission « Animation » a examiné les demandes de subventions au regard :  
 

- Des projets des écoles de musique,  

- De l’enveloppe affectée aux écoles de musique. 
 

Dans ce cadre, il est proposé de répartir l’enveloppe dédiée aux subventions des écoles de 
musique en maintenant l’évolution amorcée pour parvenir à une harmonisation. 

Les conventions d’objectifs et de moyens sont votées sous réserve du vote du budget. 
 

Débat 
 

Monsieur Dominique NORMANDIN informe le conseil que l’étude engagée en vue du 
regroupement des différentes écoles de musique n’a pu se poursuivre avec le prestataire retenu du 
fait de difficultés personnelles rencontrées par de ce dernier et qu’il a fallu relancer une consultation. 
Un nouveau bureau d’étude a été désigné et il commence ses travaux fin février.  

 
Des rencontres avec les écoles de musique vont être relancées.  
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Il est fait part des inquiétudes concernant les effectifs 2022 des écoles, ceux de 2021 ayant 
été moins élevés. Il a été cependant constaté un retour des élèves dans les écoles, le nombre 
d’élèves en 2022 étant équivalent à celui de 2019. 
 

Délibération 

VU le décret 2001-495 du 06/06/2001 relatif aux conventions aux associations ; 

VU les conventions définissant les objectifs et les moyens des associations subventionnées ; 

CONSIDERANT la nécessité d’établir une convention d’objectifs et de moyens avec les écoles de 
musique du territoire pour définir les objectifs, montants et modalités de versement des 
subventions ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- APPROUVE la convention avec l’École Intercommunale de Musique Loire Layon (EIMLL) 
étant précisé que pour l’année 2022 la subvention de 191 100 € sera affectée de la 
sorte :  
 La subvention de fonctionnement de 181 530 € sera versée en trois fois (1er 

acompte de 56 208 € en janvier, 2ème acompte de 62 661 € en juin et le solde de 
62 661 € en août sous réserve du respect de la convention), 

 La subvention d’investissement de 9 570 € sera versée en une fois (en août, sous 
réserve du respect de la convention), 
 

- APPROUVE la convention avec l’École de Musique Intercommunale du Layon 
(EMIL) étant précisé que pour l’année 2022 la subvention de 107 400 € sera affectée 
de la sorte :  
 La subvention de fonctionnement de 102 030 € sera versée en trois fois (1er 

acompte de 31 180 € en janvier, 2ème acompte de 35 425 € en juin et le solde de 
35 425 € en août sous réserve du respect de la convention), 

 La subvention d’investissement de 5 370 € sera versée en une fois (en août, sous 
réserve du respect de la convention). 

 

- APPROUVE la convention avec l’Ecole de Musique Camille St Saëns – Brissac étant 
précisé que pour l’année 2022 la subvention de 70 800 € sera affectée de la sorte :  
 La subvention de fonctionnement de 66 420 € sera versée en trois fois (1er 

acompte de 19 255 € en janvier, 2ème acompte de 23 582 € en juin et le solde de 
23 583 € en août sous réserve du respect de la convention), 

 La subvention d’investissement de 4 380 € sera versée en une fois (en août, sous 
réserve du respect de la convention). 

- APPROUVE la convention avec l’école de musique Accordance en 2LA étant précisé 
que pour l’année 2022 la subvention de 61 500 € sera attribuée de la sorte : 

 La subvention de fonctionnement de 55 720 € sera versée en trois fois (1er 
acompte de 14 620 € en janvier, 2ème acompte de 20 550 € en juin et le solde 
de 20 550 € en août sous réserve du respect de la convention), 

 La subvention d’investissement de 3 480 € sera versée en une fois (en août, 
sous réserve du respect de la convention) 

 La subvention spécifique au projet « La Parrhésia » d’un montant de 2 300 € 
(porté pour les 4 écoles de musique) sera versée en une fois (en août) 

- AUTORISE le Président ou le Vice-Président référent à signer les conventions présentées. 
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DELCC-2022-02-21 - ANIMATION - CULTURE – Attribution d’une subvention aux 
élèves de la CCLLA inscrits à l’école de musique Vallée Loire Authion - Année 
scolaire 2021-2022 

 
Dominique NORMANDIN, Vice-président en charge de la culture, expose :  

 
Présentation synthétique 

 
Dans le cadre de l’harmonisation de la compétence « soutien aux écoles de musique », un 

dispositif de financement pour les habitants de Loire Layon Aubance inscrits dans une école de 
musique hors CCLLA a été acté en juin 2020. Dans ce cadre, la CCLLA peut apporter une aide 
financière si : 

 

- La distance entre la résidence de l’élève et l’école de musique « hors territoire » où il est 
inscrit est plus courte que la distance entre sa résidence et une école de musique de la CCLLA  

ou 

- L’instrument ou la pratique musicale suivie par l’élève n’est pas proposé dans l’école de 
musique du territoire la plus proche 

ou 

- L’élève (ou un membre de la fratrie) est déjà engagé dans un cursus individuel au cours de 
l’année scolaire 2019-2020. Dans ce cas, l’aide financière sera maintenue jusqu’à la fin du 
cycle d’enseignement engagé.  
 
Le montant de la participation financière est de 50 % des frais d’inscription plafonnés à 300 € 

par élève. 

Ce règlement est applicable depuis la rentrée 2020-2021. 
 

Délibération 
 

VU les statuts de la CCLLA et l’arrêté préfectoral du 16 décembre 2016 ; 

VU la délibération en date du 18 juin 2020 validant les modalités d’attribution des 
subventions aux élèves inscrits dans une école de musique hors CCLLA ;  

VU le tableau des effectifs mentionnant les élèves inscrits à l’école de musique Vallée Loire 
Authion pour l’année scolaire 2021-2022 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 

- VALIDE la subvention suivante :  

 

Destinataire Montant de la subvention 

Ecole de Musique Vallée Loire Authion 2 477,50 € 

TOTAL 2 477, 50 € 
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DELCC-2022-02-22 - ANIMATION - CULTURE – Convention de versement de 
participation dans le cadre du partenariat entre la CCLLA et la commune de 
Mauges-sur-Loire pour les élèves inscrits à l'école de musique – Année 
scolaire 2021-2022 

Dominique NORMANDIN, Vice-Président en charge de la Culture, expose : 

Présentation synthétique 
 

Compte tenu de leur proximité, les écoles de musique EIMLL (ex Communauté de communes 
Loire-Layon) et Loire-et-Coteaux (commune de Mauges-sur-Loire) ont engagé depuis plusieurs 
années un partenariat permettant aux élèves résidant sur ces deux collectivités de bénéficier d’un 
tarif « habitant ». 

Dans le cadre de l’harmonisation de la compétence « soutien aux écoles de musique », un 
dispositif de soutien financier aux élèves de Loire Layon Aubance inscrits dans une école de musique 
hors CCLLA a été acté en juin 2020. La CCLLA peut ainsi apporter une aide financière si : 

- La distance entre la résidence de l’élève et l’école de musique « hors territoire » où il est 
inscrit est plus courte que la distance entre sa résidence et une école de musique de la CCLLA  

ou 
- L’instrument ou la pratique musicale suivie par l’élève n’est pas proposé dans l’école de 

musique du territoire la plus proche 
 
ou 

- L’élève (ou un membre de la fratrie) est déjà engagé dans un cursus individuel au cours de 
l’année scolaire 2019-2020. Dans ce cas, l’aide financière sera maintenue jusqu’à la fin du 
cycle d’enseignement engagé.  
 
Ce règlement est applicable depuis la rentrée 2020-2021. 

 
Le montant de la subvention correspond à la différence entre le tarif plein et le tarif 

« habitant ». Une convention entre les deux collectivités permet de définir les montants dus en 
fonction du nombre d’élèves inscrits et leur participation financière.  
 

Délibération 
 

VU les statuts de la CCLLA et l’arrêté préfectoral du 16 décembre 2016 ; 
 

VU la délibération en date du 18 juin 2020 validant les modalités d’attribution des 
subventions aux élèves inscrits dans une école de musique hors CCLLA ;  

VU le tableau des effectifs mentionnant les élèves inscrits à l’école de musique de Mauges-
sur-Loire et de l’école intercommunale de Musique Loire Layon pour l’année scolaire 2021-
2022 ; 

CONSIDERANT la nécessité de définir par voie conventionnelle ce partenariat et de préciser les 
conditions et modalités des participations dues par les deux parties au regard des effectifs et 
frais d’inscription des élèves ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- VALIDE la convention relative au versement de la participation de 370,90 € due par la 
Communauté de communes Loire Layon Aubance à la commune de Mauges-sur-Loire 
dans le cadre du partenariat entre les écoles de musique Loire-Layon et Loire-et-Coteaux 
pour la période allant du 1er septembre 2021 au 31 août 2022 ; 
 

- AUTORISE le Vice-président ou le Président à signer et mettre en œuvre cette convention. 
 
 

DELCC-2022-02-23- RESSOURCES HUMAINES – Participation employeur à la 
protection complémentaire des agents (prévoyance)  

  
Monsieur Jean-Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines expose : 

 

Présentation synthétique 

 
Une participation de la Collectivité à la protection sociale complémentaire des agents 

communautaires a été mise en place en 2018 pour apporter une aide à la souscription d’un contrat 
sur le risque dit « prévoyance » (c’est-à-dire les garanties incapacité, invalidité et décès).  La 
participation de la CCLLA est de 8€ brute par mois et de 10,5 euros pour les agents de catégorie C 
issus de la Commune de Chalonnes sur Loire. Cette participation est versée dans la limite de la 
participation des agents. 

 
Aujourd’hui, il est proposé de revoir le montant de cette participation pour les agents de 

catégorie C en la portant à 10,5 euros pour l’ensemble des agents de catégorie C. Il est précisé que le 
Comité Technique a été saisi pour avis et qu’il a rendu un avis favorable lors de sa réunion du 20 
janvier dernier. Cette proposition constitue une étape avant la mise en place des nouvelles mesures 
réglementaires en matière de protection sociale complémentaire issues de l’ordonnance du 17 février 
2021 (obligation de participation à la complémentaire santé et prévoyance à l’horizon 2025 et 2026). 

 
Débat 

 
Le Président rappelle qu’il s’agit d’une harmonisation aux enjeux financiers limités. 

 
Délibération 

 
 VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des 
 fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
 fonction publique territoriale ; 

VU l’Ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 
 complémentaire dans la fonction publique ; 

 VU le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011, relatif à la participation des collectivités 
 territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
 complémentaire de leurs agents ; 
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VU l’avis rendu par le CT en date du 20 janvier 2022 ; 
 
CONSIDERANT la proposition ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- FIXE la participation employeur à 10,50€ brut par mois pour les agents de catégorie C,  
montant brut soumis à cotisations sociales et impôts, 
 

- CONSERVE la participation employeur accordée au titre du risque prévoyance à 8€ brut par 
mois pour les agents de catégorie A et B,  montant brut soumis à cotisations sociales et 
impôts, 

 
- PRECISE que le versement sera effectué directement auprès de chaque agent, dans la limite du 

maximale du montant de la cotisation qui serait dû par celui-ci en l’absence d’aide, 
 

- PRECISE que le versement ne sera effectué que sur présentation d’une attestation de l’agent 
de sa souscription à un contrat de prévoyance, 

 
- PRECISE que la présente délibération prendra effet au 1er mars 2022, 

 
- DIT que les dépenses inhérentes à l’application de la présente délibération seront inscrites sur 

le budget principal 2022, 
 

- CHARGE le Président de la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

DELCC-2022-02-24 - RESSOURCES HUMAINES – Créations de postes au 01/03/2022 

  

Monsieur Jean-Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines expose : 

Présentation synthétique 

 

Dans le cadre des travaux de stabilisation des services communautaire et de leur adaptation 
au projet de territoire, il est proposé de créer un certain nombre de postes.  

En outre, des modifications sont proposées pour prendre en compte des évolutions :  

- au centre de vaccination (diminution des rendez-vous entrainant une diminution du temps 
de travail des agents)  

- Secrétaire de mairie de St Jean de la Croix (mise à disposition d’un agent) : passage à temps 
complet 

- SIG Voirie : prolongation des 2 contrats (Sigiste et agent technique) : 4 mois 
supplémentaires pour permettre l’achèvement de la mission de géo référencement des 
accessoires de voirie  

- pour prendre en compte le grade d’un agent qui arrivera par voie de mutation 
prochainement (le grade initial sera supprimé en fin d’année). 

 
Débat 
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Madame Valérie LEVEQUE rappelle que, concernant le poste du secteur 1, le principe est que 
l’on crée d’abord le poste et que cela précède la décision de recrutement et l’accord des communes 
quant à la clef de répartition.  

 
Point confirmé par le Président 

 
Délibération 

 
 VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée et notamment ses articles 34 et 3 à 3-3 ; 

VU les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y 
rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée ; 

VU le tableau des effectifs en cours ; 

CONSIDERANT, les besoins des services administratifs, de la voirie du Secteur 3 ; 

CONSIDERANT, les évolutions de la commune de St Jean de la Croix ; 

CONSIDERANT, les évolutions au Centre de vaccination ; 

CONSIDERANT, les besoins des services communs du secteur 1 ; 

 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- CREE les postes suivants : 

Pour répondre aux besoins de la CCLLA :  

 

Service Grade 
Nature du 

poste 
Catégori

e 
Date 

création 
Durée si 

contractuel 

Temps 
de 

travail 
Motif 

Assainissement 
Adjoint 

administratif 
Permanent C 01/03/2022  TC 

Assistant administratif pour 
assurer notamment le suivi de la 
participation financière de 
l’assainissement collectif 

Secteur 1 
Adjoint 

technique 
Permanent C 01/03/2022  TC 

Agent opérationnel pour les 
espaces verts lié à 
l’augmentation des espaces à 
entretenir, poste validé par la 
commission de gestion 

Voirie Secteur 3 
Adjoint 

technique 
Permanent C 01/03/2022  TC 

Agent opérationnel pour 
renforcer l’équipe voirie 

Centre de 
vaccination 

2 Adjoints 
administratifs 

Non 
permanent 

C 06/02/2022 
Jusqu’au 
31/03/22 

21/35e 

Modification du temps de travail 
des 2 postes créés à TC par la 
DELCC-2021-12-205 du fait de la 
baisse du nombre de rendez-vous 
pour des vaccinations 
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St Jean de la 
Croix 

Adjoint 
administratif 
principal 2e 

classe 

Non 
permanent 

C 14/02/2022  TC 

Passage à TC du poste de 
secrétaire de mairie mis à 
disposition de la commune de St 
Jean de la Croix créé par la 
DELCC-2021-05-93 

Finances 
Rédacteur 

principal de 
1

ère
 classe 

Permanent B 14/03/2022  TC 

Pour mettre en adéquation le 
grade de l’agent recruté - DELCC-
2021-11-182  

SIG voirie 
2 Adjoints 
techniques 

Non 
permanent 

C 03/04/2022 4 mois TC 

Prolongation des postes créés par 
la DELCC-2021-03-55 et la DELCC-
2021-10-205  

 

- ADOPTE les créations de postes telles que proposées à l’Assemblée ; 
 

- MET A JOUR le tableau des effectifs ; 
 

- AUTORISE le président à signer tous documents relatifs à ce dossier et de procéder aux 
recrutements. 

 
Il est précisé que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2022. 
 

 

Affaires diverses et imprévues 
 

 
Le Président invite les membres du conseil à noter sur leur agenda la date du 03 mars 19 h pour un 
séminaire sur le PLH 
 

 
Liste des arrêtés du président et des décisions du Bureau 

 

DP-2022-01-02   
Location d’un atelier-relais de 56 m² situé sis ZI du Léard, 243 rue du Léard, Thouarcé à 
Bellevigne en Layon au Service Médical Interentreprises de l’Anjou (SMIA) 

DECBU-2022-01-01 Musée de la vigne et du vin - Demande de subvention 2022 auprès du Département  

DECBU-2022-01-02 
TOURISME – Mission d’accompagnement par l’Agence Départementale Tourisme-Anjou à 
l’occasion de l’étude de marché sur l’implantation d’une offre hôtelière sur le site du Musée de 
la vigne et du vin 

DECBU-2022 01-03 PATRIMOINE - Achat d’un terrain pour le site technique du secteur 1 à Saint Georges sur Loire 

DP-2022-01-03 
Acte constitutif d’une régie de recettes et d’avances    N° 010004 - Service « Accueil des gens du 
voyage » 
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DECBU-2022-01-04 
MARCHE DE PRESTATIONS DE SERVICES pour la réalisation d'enquêtes parcellaires des réseaux 
d'assainissement sur les communes des Alleuds – Chemellier – Saint-Lambert-du-Lattay – 
Approbation et autorisation de signature du marché  

DECBU-2022-01-05 RESSOURCES HUMAINES – Conventions financières de reprise de Compte Épargne Temps (CET) 

DECBU-2022-01-06 
Marché de travaux – Aménagement d'une aire d'accueil des gens du voyage à St Georges sur 
Loire - Approbation et autorisation de signature de l’avenant 

DECBU-2022-01-07 
DEVELOPPEMENT ECONOMIE – Actiparc des Fontenelles – Déclaration d’Intention d’Aliéner – 
SCI ENERGIES ET PROGRES et CANCELLIS 

DECBU-2022-01-08 
DEVELOPPEMENT ECONOMIE – Actiparc des Fontenelles – Déclaration d’Intention d’Aliéner – 
ALTER CITE et SCI BTP (Société Pyramidor) 

 


